
Article G-24 : Nombre d’arbitres et méthode de nomination

Sauf pour un tribunal établi en vertu de l’article G-27, et à moins que les parties 
contestantes n’en conviennent autrement, le tribunal se composera de trois arbitres, chacune des 
parties contestantes en nommant un, et le troisième, qui sera I arbitre en chef, étant nommé par 
entente entre les parties contestantes.

Les membres du tribunal seront indépendants. Ils n’auront d’attache avec aucun 
gouvernement. Ils ne suivront les instructions d’aucune organisation ou d’aucun gouvernement en 
ce qui concerne les questions liées au différend. Ils ne participeront pas à l’examen d'un différend 
qui donnerait lieu à un conflit d’intérêts direct ou indirect. Ils se conformeront aux Lignes 
directrices sur les conflits d’intérêts dans l’arbitrage international de l’Association internationale 
du barreau, et à toutes règles complémentaires convenues par les Parties. En outre, dès leur 
nomination, ils s’abstiendront d’agir à litre d’avocat-conseil, de témoin ou d’expert désigné par 

partie dans tout différend relatif aux investissements en instance ou nouveau relevant du 
présent accord ou de tout autre accord international.
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Article G-25 : Constitution d’un tribunal lorsqu’une Partie néglige de nommer un arbitre ou 
que les Parties contestantes sont incapables de s’entendre sur un arbitre en chef

Le Secrétaire général sera responsable de la nomination des arbitres aux termes de la
présente section.

Si un tribunal autre qu’un tribunal établi en vertu de l’article G-27 n’a pas été constitué 
dans les 90 jours suivant la date à laquelle la plainte a été soumise à l’arbitrage, le Secrétaire 
général, à la demande de l’une ou l’autre partie contestante, nommera à sa discrétion l’arbitre ou 
les arbitres non encore nommés, si ce n'est que l’arbitre en chef devra être nommé conformément 
au paragraphe 3.

2.

Le Secrétaire général nommera l’arbitre en chef à partir de la liste des arbitres en chef 
mentionnée au paragraphe 4, si ce n’est que l’arbitre en chef ne pourra être un ressortissant de la 
Partie contestante ou un ressortissant de la Partie de l’investisseur contestant. Si aucun arbitre en 
chef figurant sur la liste n’est disponible pour exercer cette fonction, le Secrétaire général choisira, 
dans la liste d’arbitres du CIRDI. un arbitre en chef qui ne sera un ressortissant d’aucune des 
Parties.

3.

À la date d’entrée en vigueur du présent accord, les Parties établiront, et maintiendront 
par la suite, une liste de 30 arbitres en chef, ne pouvant être ressortissants d’aucune des Parties, 
possédant les qualités requises par la convention et par le règlement visés à l'article G-21 et ayant 
l’expérience du droit international et des questions relatives aux investissements. Les membres 
figurant sur la liste seront désignés d’un commun accord entre les Parties.
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